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SOMMAIRE Ce bien triste d®but de printemps, qui a vu le pays plonger ç en 

quarantaine è, a des cons®quences d®sastreuses sur la situa-

tion financi¯re de nombreux m®nages. Ceci laisse entrevoir une 

surcharge de travail dans les services sociaux, et notamment 

dans les SMD, d¯s le retour ¨ la ç normale è. 

Dans lôurgence, il a ®t® pris certaines mesures exceptionnelles 

que nous vous invitons ¨ d®couvrir en page 15. 

Le magazine PARACHUTE a vu la sortie 

de son 2i¯me num®ro ç Printemps è. Celui

-ci regorge de conseils pratiques pour 

d®penser moins, notamment en r®alisant 

ses produits dôentretien soi-m°me, et un 

dossier sp®cial ç Auto è. Il comporte aus-

si plusieurs interviews, dont celles dôun 

juge de paix, dôun juge du tribunal du tra-

vail et dôune m®di®e.  

Enfin, nous vous inviterons ¨ d®couvrir tout prochainement 

notre nouveau site internet que nous avons voulu plus clair et 

intuitif afin de rendre lôinformation plus accessible tant aux m®-

diateurs quôaux particuliers.  

LôURL est inchang®e : www.cdr-gils.be 

Avant ces ®v¯nements, notre service 

nôavait pas ch¹m® et nous avons le plaisir 

de vous annoncer plusieurs nouveaut®s. 

 

Tout dôabord, une nouvelle ®dition de 

notre cahier p®dagogique ç Mon bud-

get è a ®t® r®alis®e. Le contenu a ®t® 

quelque peu modifi® mais côest surtout 

dôun s®rieux rafra´chissement dont il a b®-

n®fici®. 

http://www.cdr-gils.be
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Comme nous vous en avions fait part dans 

notre Courrier du GILS nÁ42 de janvier 2020, 

lô£tude bruxelloise dôhuissiers de justice LE-

ROY & PARTNERS a r®pondu positivement ¨ 

notre invitation pour rencontrer les services de 

m®diation de dettes de la province de Li¯ge. 

Cette rencontre sôest tenue le 20 f®vrier 2020. 
 

Dans une discussion ¨ b©tons rompus, les quatre 

repr®sentants de lô£tude ont pr®sent® le traitement 

interne dôun dossier tant durant la phase amiable 

que durant la phase judiciaire. Ils ont pu expliquer 

le travail important r®alis® lors de la constitution 

dôun dossier de recouvrement et de son suivi ainsi 

que les diverses d®marches destin®es ¨ favoriser 

le recouvrement amiable de dettes et ¨ ®viter les 

frais dôune proc®dure judiciaire. Ils ont pu ®gale-

ment rappeler les difficult®s pratiques du m®tier 

dôhuissier, notamment lôobligation de r®pondre en-

vers son client de toute difficult® de recouvre-

ment et de lôinformer de mani¯re suffisante. 
 

Les m®diateurs pr®sents ont pu exposer les situa-

tions propres aux dossiers de m®diation amiable de 

dettes impliquant, par essence, lôexistence dôun su-

rendettement et, dans la plupart des cas, de plu-

sieurs cr®anciers poursuivant distinctement le m®-

di®. 
 

Les m®diateurs ont rappel® quôils nôouvraient pas 

de dossiers inutilement et quôils ®taient les premiers 

d®us lorsque le m®di® d®cidait dôarr°ter la m®dia-

tion de dettes, le travail effectu® ®tant d®j¨ tr¯s im-

portant et les d®marches de cl¹ture aupr¯s des 

cr®anciers ne faisant quôalourdir celui-ci.  
 

Les m®diateurs ont ®galement exprim® leur regret 

de remarquer quôen raison dôun dossier qui nôa pas 

pu aboutir et qui a ralenti un huissier dans son re-

couvrement, celui-ci ne souhaitait parfois plus colla-

borer avec le SMD, alors que ce dernier nôest pas 

responsable du comportement du d®biteur et que 

cela portait injustement pr®judice aux autres dos-

siers de m®diation de dettes. Dans la foul®e, ils ont 

pu expliquer quôils agissaient de mani¯re impartiale 

et neutre, ¨ la demande du m®di® mais dans le res-

pect des droits et des obligations de chaque cr®an-

cier.  
 

Plateforme avec lõEtude LEROY & PARTNERS 

NOS ACTIVITÉS  
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Lô£tude LEROY & PARTNERS a r®pondu ¨ 

lôensemble des questions et a ®galement pu 

poser ses propres questions aux m®dia-

teurs. Elle semble avoir compris le r¹le dis-

tinct des SMD par rapport aux autres ser-

vices sociaux ainsi que le travail important 

r®alis® pour analyser la solvabilit® du m®di®, 

®tablir un budget justifi® et r®diger un plan 

de paiement adapt® ¨ celui-ci.  

 

En synth¯se, nous avons pu constater : 

- la m®connaissance du r¹le et du travail 

des SMD ; 

- lôimportance de collaborer entre les huis-

siers et le SMD, ce qui implique notam-

ment : 

Ý au niveau du SMD : la transmission 

dôune information r®guli¯re sur lô®tat du 

dossier de m®diation et de renseigne-

ments strictement n®cessaires ¨ la m®-

diation avec lôaccord du m®di® ; 

Ý au niveau de lôhuissier : une suspen-

sion du recouvrement dôune dur®e n®ces-

saire pour la finalisation du budget et 

dôun plan dôapurement global, et ce, pour 

parvenir ¨ des plans amiables de paie-

ment r®alistes, permettant dô®viter les 

effets n®gatifs du RCD mais aussi per-

mettant au m®di® et ¨ sa famille de vivre 

une vie digne. 

 

Dans une premi¯re d®marche constructive, 

lô£tude LEROY & PARTNERS a cr®® 

lôadresse ®lectronique suivante : 

CPAS.OCMW@leroy-partners.be.  

 

Cette adresse permettra, en principe, un 

traitement ad®quat dôune demande ®manant 

dôun SMD. 

 

A lôavenir, nous esp®rons organiser une 

table ronde avec des huissiers li®geois, as-

surer une meilleure publicit® aux SMD et 

proposer ¨ la Chambre dôarrondissement 

des huissiers de Li¯ge une nouvelle mou-

ture dôun projet de collaboration favorisant 

une meilleure image des SMD et des huis-

siers tout en facilitant leur travail respectif. 

 

Les banques plus prudentes...  

La Banque Nationale de Belgique (BNB) invite le sec-

teur financier belge ¨ se montrer plus prudent dans 

l'octroi des cr®dits hypoth®caires. De nouveaux 

seuils contraignants sont dôapplication depuis le 1er 

janvier 2020. 

 

Cette mesure vise les pr°ts dont le montant est tr¯s ®lev® 

par rapport ¨ la valeur du bien et ceux conclus par des 

particuliers pour une maison ou un appartement en vue 

dô°tre lou®.  

 

Ainsi, pour les logements occup®s par leur propri®taire, le 

seuil pour le montant du pr°t par rapport ¨ la valeur du 

bien s'®l¯ve ¨ 90% (ce qui veut dire que les acqu®reurs 

doivent payer eux-m°mes les 10% restants ainsi que les 

frais dôenregistrement et de notaire).  

 

Pour les logements destin®s ¨ la location, le seuil s'®l¯ve, 

quant ¨ lui, ¨ 80% (20% ¨ charge des acqu®reurs). 

Il existe toutefois des exceptions. 

 

 

Nouveau régime  
d'allocations familiales  

 
En Wallonie, les enfants n®s ¨ partir du 1er janvier 2020 

b®n®ficient de 155 ú/mois avant 18 ans et de 165 ú de 18 

¨ 25 ans. 

 

Des suppl®ments sont accord®s suivant les revenus : soit 

55 ú en dessous de 30.984 ú brut imposable par an et par 

m®nage et 25 ú entre 30.984 ú et 50.000 ú brut impo-

sable.  

 

Autres nouveaut®s : 

¶ un enfant orphelin de ses deux parents touchera 

350 ú/mois,  

¶ le montant de la prime de naissance/d'adoption 

s'®l¯ve ¨ 1.100 ú pour chaque enfant. 

 

Les enfants n®s avant l'entr®e en vigueur de la r®forme 

continuent de b®n®ficier de l'ancien syst¯me.  

NEWS 

mailto:CPAS.OCMW@leroy-partners.be
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JURISPRUDENCE  

Facture - Conditions générales  

Par un jugement du 8 juillet 2019, la Justice de paix de Ciney a eu ¨ se prononcer sur lôopposabili-

t® des conditions g®n®rales figurant au dos des factures ®mises par un fournisseur dôeau. 

Le consommateur nôavait pas honor® plusieurs factures ®mises par son fournisseur dôeau. Ce faisant, le 

fournisseur le cite en justice afin dôen r®clamer le paiement, major® de montants suppl®mentaires pr®vus 

dans ses conditions g®n®rales en raison du retard de paiement.  

Le fournisseur indique que le client a accept® ses conditions g®n®rales de vente figurant non dans le con-

trat mais au dos de ses factures, ®tant donn® que le client a reu plusieurs factures pour des fournitures 

successives. 

Le Juge de paix de Ciney statue de la sorte : 

ç [Le fournisseur], qui a laiss® la situation se d®grader pendant de nombreuses ann®es, pr®tend para-

doxalement tirer parti de lô®coulement du temps pour conclure au caract¯re contractuel de conditions g®-

n®rales, qui figurent non pas dans une convention, mais au dos des factures ; il y a si longtemps que le 

d®fendeur les voit quôil a d¾ y adh®rer.  

En d®pit dôune d®cision isol®e et in®dite, il nôest pas vrai que le consommateur qui ne dit mot, m°me long-

temps, consent. On remarquera au passage que [le fournisseur], qui envisage le litige uniquement dans 

un cadre contractuel et non r®glementaire, serait bien avis® de revoir ses conditions, qui ne satisfont 

m°me pas ¨ lôexigence de r®ciprocit® è. 

Sur ce fondement, le juge condamne uniquement le client au paiement du montant principal des factures, 

des int®r°ts au taux l®gal depuis la mise en demeure et des d®pens. 

Donc, si les conditions g®n®rales ne sont connues par le client quôapr¯s la conclusion du contrat, 

il ne peut y avoir dôadh®sion tacite ¨ celles-ci par le client en raison dôune ç relation commer-

ciale è. 

Sur les frais pouvant °tre r®clam®s par les fournisseurs dôeau en cas de retard de paiement, nous vous 
renvoyons ¨ la page 4 du Courrier du GILS nÁ 34 de janvier 2018. 
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La Cour de Justice de lôUnion europ®enne 

(CJUE) sôest prononc®e sur une question rela-

tive aux suppl®ments tarifaires contenus dans 

les conditions g®n®rales de la SNCB et appli-

qu®es lorsque le voyageur nô®tait pas muni dôun 

ticket de train valable. Cette cour a rendu un ar-

r°t en date du 7 novembre 2019 ayant un double 

int®r°t pour la m®diation de dettes (affaire C-

349/18, disponible sur le site Internet cu-

ria.europa.be). 

 

1. Dôune part, la CJUE consid¯re que la situation 

dans laquelle un voyageur monte ¨ bord du train en 

vue dôeffectuer un trajet sans sô°tre procur® un billet 

est une relation contractuelle. 

 

La relation entre la SNCB et le consommateur-

voyageur ®tant une relation contractuelle, elle est 

soumise ¨ la Directive europ®enne sur les 

clauses abusives, sauf si les clauses contrac-

tuelles refl¯tent des dispositions l®gislatives ou r¯-

glementaires. 

 

En droit belge, la directive a ®t® notamment trans-

pos®e dans lôactuel article VI.83 du Code de droit 

®conomique et la Cour de cassation comme la Cour 

constitutionnelle consid¯rent que cet article VI.83 

sôapplique tant ¨ des clauses contractuelles quô̈ 

des conditions r¯glementaires. La clause reprise 

dans les conditions g®n®rales de la SNCB doit 

donc respecter cet article interdisant les clauses 

et conditions abusives. 

 

Nous devons vous rappeler que, d®sormais, le sys-

t¯me du suppl®ment tarifaire a laiss® la place au 

syst¯me de lôamende administrative. Pour plus 

dôinformation, nous vous renvoyons aux pages 6 et 

7 du Courrier du GILS nÁ 38 de janvier 2019. 

 

2. Dôautre part, la CJUE rappelle sa jurisprudence 

relative aux cons®quences de la pr®sence dôune 

clause abusive : ç lôarticle 6, paragraphe 1, de la 

Directive 93/13/CEE doit °tre interpr®t® en ce sens 

quôil sôoppose, dôune part, ¨ ce que le juge national 

qui constate le caract¯re abusif dôune clause p®nale 

pr®vue dans un contrat conclu entre un profession-

nel et un consommateur mod¯re le montant de la 

p®nalit® mise par cette clause ¨ la charge de ce 

consommateur et, dôautre part, ¨ ce quôun juge na-

tional substitue ¨ ladite clause, en application de 

principes de son droit des contrats, une disposi-

tion de droit national ¨ caract¯re suppl®tif, sauf 

si le contrat en cause ne peut pas subsister en cas 

de suppression de la clause abusive et si lôannula-

tion du contrat dans son ensemble expose le con-

sommateur ¨ des cons®quences particuli¯rement 

pr®judiciables è (arr°t, Ä 74). 

 

En effet, la CJUE estime que si le juge national 

avait une telle possibilit®, cela ç contribuerait ¨ ®li-

miner lôeffet dissuasif exerc® sur les professionnels 

par la pure et simple non-application ¨ lô®gard du 

consommateur de telles clauses abusives, dans la 

mesure o½ ceux-ci demeureraient tent®s dôutiliser 

lesdites clauses en sachant que, m°me si celles-ci 

devaient °tre invalid®es, le contrat pourrait n®an-

moins °tre compl®t®, dans la mesure n®cessaire, 

par le juge national de sorte ¨ garantir ainsi lôint®r°t 

desdits professionnels è (arr°t, Ä 69). 

 

Ainsi, par exemple, un juge de paix qui est saisi 

dôune demande de facture impay®e et qui constate 

que la clause contractuelle est abusive (d®faut de 

r®ciprocit® de clauses p®nales, montant d®passant 

manifestement le pr®judice susceptible dô°tre su-

bié), devra ®carter la clause et nôaura pas la facult® 

de la r®duire. De plus, il ne pourra pas condamner 

aux dommages et int®r°ts pr®vus ¨ lôarticle 1153 du 

Code civil. 

 

La seule possibilit® pour le professionnel de r®cla-

mer des frais et/ou int®r°ts pour indemniser son 

pr®judice r®ellement subi en raison du retard de 

paiement est de prouver lôabsence de paiement du 

client consommateur (lôinex®cution contractuelle), 

lôexistence et lô®tendue de son dommage ainsi que 

le lien de causalit® avec lôabsence de paiement. 

Clauses abusives  
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 GUIDE DU MEDIATEUR  

RCD et déclaration de créance tardive/incomplète  

 

Le 5 novembre 2019, le Tribunal du travail de 

Li¯ge, division Namur, a rendu une d®cision 

concernant une d®claration de cr®ance incom-

pl¯te dans un premier temps puis tardive par la 

suite. 
 

Situation 

Un couple d®pose une requ°te en r¯glement collec-

tif de dettes le 8 juin 2016 et une ordonnance dôad-

missibilit® est rendue le 15 juin 2016. 

Parmi les cr®anciers repris dans la requ°te, le 12e 

est le cr®ancier hypoth®caire pour un montant de 

173.000 ú (lôacte de pr°t hypoth®caire est annex® ¨ 

la requ°te). 

 

Le 23 novembre 2016, une d®claration de cr®ance 

®manant du cr®ancier hypoth®caire est transmise 

au m®diateur pour un montant total de 4.129,73 ú 

correspondant aux impay®s des mensualit®s hypo-

th®caires. 

Le 19 d®cembre 2016 et le 13 juillet 2017, le m®dia-

teur ®crit au cr®ancier afin quôil r®examine le mon-

tant de sa cr®ance. Sans effet. 

 

Suite ¨ la s®paration du couple en 2017, la vente de 

lôimmeuble commun est envisag®e et une requ°te 

en autorisation de vente immobili¯re est d®pos®e 

avec lôaccord du cr®ancier hypoth®caire sur le prix 

souhait®. 

 

En d®cembre 2018, le m®diateur exp®die le dernier 

rappel, octroyant un ultime d®lai de 15 jours. Bien 

quôayant accus® r®ception de ce courrier, le cr®an-

cier hypoth®caire nôy a pas r®serv® de suite. 

Un litige intervient donc sur le montant de la 

cr®ance hypoth®caire ¨ prendre en consid®ration 

lors de la r®partition du montant obtenu par la vente 

de lôimmeuble. 

 

D®cision 

Le Tribunal commence par rappeler les effets de 

lôadmissibilit® en r¯glement collectif de dettes : ç La 

d®cision dôadmissibilit® suspend les effets des hypo-

th¯ques et s¾ret®s r®elles. En ce cas, le cr®ancier 

hypoth®caire ne perd pas sa garantie, laquelle est 

simplement suspendue è. 

 

Pr®cision importante, le privil¯ge du cr®ancier hypo-

th®caire nôa que pour seul objet le montant de la 

cr®ance cristallis®e au jour de la d®cision dôadmissi-

bilit®.  

Autres cons®quences : lôarr°t du cours des int®r°ts 

et la d®ch®ance du terme (la totalit® du capital de-

vient donc exigible). 

De plus, le fait dô°tre repris dans la requ°te, ne dis-

pense pas le cr®ancier de d®poser une d®claration 

de cr®ance conforme (d®lai, justification, ventilation) 

(Cass., 19 mars 2018, RG S17.0038.F). 

 

Par cons®quent, le Tribunal d®cide de ne prendre 

en consid®ration que la cr®ance valablement d®po-

s®e, côest- -̈dire celle dôune montant total de 

4.129,73 ú. 

La vente de lôimmeuble ayant permis de d®gager 

165.999,18 ú, seuls 4.129,73 ú seront vers®s au 

cr®ancier hypoth®caire tandis que les 161.869,45 ú 

restants seront vers®s sur le compte de m®diation. 
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Cumul possible entre les fonctions de m®dia-

teur et dôadministrateur ? 

 

Par ordonnance du 23 mai 2019, le Tribunal du 

travail de Li¯ge, division Li¯ge, a ordonn® le 

remplacement dôun m®diateur de dettes compte 

tenu des cons®quences sur son impartialit®, 

que pouvait avoir son mandat dôadministrateur 

de la m®di®e. 

 

Situation 

Le m®diateur de dettes d®sign® par lôordonnance 

dôadmissibilit® ®tait d®j¨ lôadministrateur provisoire 

de la m®di®e. 

Lôavocat avait donc une ç double casquette è : ad-

ministrateur-m®diateur de dettes. 

 

En cours de proc®dure, le Tribunal a relev® des 

actes qui pourraient °tre interpr®t®s comme nuisant 

¨ lôimpartialit® du m®diateur. En effet, ¨ une m°me 

audience, le m®diateur devait dôune part intervenir 

dans lôint®r°t de lôensemble des parties et, dôautre 

part, repr®senter la m®di®e dans les choix quôelle 

pouvait formuler. 

 

D®cision 

En vertu de lôarticle 1675/17, Ä3 du Code judiciaire, 

ç Le juge veille au respect des dispositions en ma-

ti¯re de r¯glement collectif de dettes è. 

Sur cette base, le juge peut °tre amen® ¨ ordonner 

le remplacement du m®diateur, quand bien m°me 

ce remplacement ne serait demand® par aucune 

des parties. 

 

En conclusion, la double casquette m®diateur-

administrateur nôest pas impossible l®galement 

mais peut °tre source de conflit ou de perte dôind®-

pendance/dôimpartialit® dans le chef du m®diateur, 

ce qui peut mener ¨ son remplacement pour le bien 

de la proc®dure. 
 

JURISPRUDENCE  

A la fois administrateur et médiateur ?  
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juridique  

BIDDIT  : la vente publique en ligne  

Quôest ce quôune vente publique dôimmeuble ou 

de meuble? 

Une vente publique (volontaire, judiciaire ou 

amiable ¨ forme judiciaire) est une vente aux en-

ch¯res o½ un meuble ou un immeuble est attribu® ¨ 

celui qui offre le montant le plus ®lev®. 

La jurisprudence d®finit la vente publique et lui 

donne 3 conditions cumulatives : 

¶ une mise en vente publique (avec un public pr®-

sent physiquement ou virtuellement) ; 

¶ des ench¯res publiques (visibles) ; 

¶ une adjudication publique (publicit® de celui ¨ qui 

sera adjug® le bien). 

 

R¹le du juge 

Lôautorisation dôun juge peut °tre n®cessaire dans 

certaines hypoth¯ses. En pr®sence dôune vente 

avec un mineur, une personne sans capacit® juri-

dique ou sous administration, le juge de paix sera 

saisi de la question et pourra assortir son approba-

tion de certaines conditions suppl®mentaires. En 

mati¯re de r¯glement collectif de dettes, côest le 

juge du Tribunal du travail qui sera comp®tent et 

son autorisation sera indispensable ¨ la vente dôun 

immeuble.  

 

Origine de la vente publique dôimmeuble sur 

internet 

La jurisprudence a clairement pr®cis® que les no-

taires disposent du monopole des ventes publiques 

(un agent immobilier ne peut donc pas en organi-

ser). 

La F®d®ration Royale du Notariat Belge, sentant la 

demande de la population, a d®cid® de mettre en 

place une plateforme dôench¯res, g®r®e par les no-

taires, pour les ventes publiques. Biddit.be ®tait n®.  

 

Biddit : ç un pas vers lôavenir è 

Ce site, lanc® en septembre 2018, est s®curis® et 

fiable. 

Pourquoi ce site a-t-il ®t® d®velopp® ? Quels sont 

ses avantages ?  

Avec pour objectif de redynamiser et de donner 

une meilleure image aux ventes publiques, le site 

Biddit est une alternative simple et efficace ¨ la 

vente classique. Il est possible de devenir propri®-

taire dôun bien tr¯s rapidement, en quelques se-

maines et en quelques clics.  

Tant pour le vendeur que pour lôacheteur, voici les 

principaux avantages de la vente publique en 

ligne :  

La tranquillit® dôesprit : lôacheteur a un temps de 

r®flexion, il nôest pas sous pression. Le notaire du 

vendeur se charge du suivi complet de lôop®ration. 

Il identifie ®galement les ench®risseurs et les en-

ch¯res effectu®es au fur et ¨ mesure. Sôil y a une 

erreur mat®rielle manifeste en cours, il peut interve-

nir imm®diatement.  

La flexibilit® : les ventes publiques classiques se 

d®roulent g®n®ralement en journ®e, il faut alors 

sôabsenter du travail. Gr©ce ¨ Biddit, lôacheteur fait 

une offre ferme depuis chez lui. De plus, la vente 

touche un maximum dôamateurs sans limite g®o-

graphique.  

La transparence : lô®volution des ench¯res est vi-

sible par tous, tout en conservant la confidentialit® 

de lôidentit® des ench®risseurs.  

La s®curit® juridique est garantie par le notaire et 

son ®quipe tout au long de la vente.  

La simplicit® dôutilisation : le site est facile dôac-

c¯s, la vente et les ench¯res se font facilement. 

Les ventes publiques souffrent dôune mauvaise 

image car elles sont utilis®es ®galement pour les 

ventes forc®es. Elles ont donc ®t® associ®es. Or, 

oublions le clich® selon lequel les ventes publiques 

ne sont que pour les ventes forc®es (celles-ci re-

pr®sentent en r®alit® seulement 3% des ventes pu-

bliques). On peut faire une vente publique pour 

tous les biens, pas uniquement pour les biens en 

saisie ou en faillite ! 

De plus, le co¾t ¨ payer par lôacheteur est plus ®le-

v® que pour une vente de gr® ¨ gr®. Ce probl¯me a 

disparu avec Biddit puisque les co¾ts suppl®men-

taires de la vente publique sont d®sormais r®percu-

t®s sur le vendeur. 



 

Z8 -f¦vvM8v 2¦ GMZz˞ ²vMZ ʶʴʶʴ 9

 

Lorsquôune mise ¨ prix a ®t® d®cid®e (ce qui est 

obligatoire dans le cadre de Biddit), une prime sera 

offerte au premier ench®risseur qui propose une 

premi¯re offre dôun montant ®gal ou sup®rieur ¨ ce-

lui de la mise ¨ prix. Cette prime sera ®gale ¨ 1% 

de sa premi¯re offre et elle n'est exigible que si le 

bien est adjug® d®finitivement ¨ cet ench®risseur. 

La publicit® 

La vente immobili¯re est annonc®e plusieurs se-

maines ¨ lôavance pour permettre aux potentiels 

acqu®reurs de visiter le bien, de poser leurs ques-

tions au notaire et de se d®cider.  

Les ench¯res 

Les ench¯res sont r®glement®es par la loi. La 

p®riode dôench¯re dôune vente publique sur internet 

est fix®e ¨ 8 jours calendrier, dôheure ¨ heure. 

Lô®ventuel acheteur va donc ench®rir via son ordi-

nateur ou son Smartphone, apr¯s sô°tre enregistr® 

dans le syst¯me de Biddit (avec ses papiers dôiden-

tit®).  

Il nôy a pas de minimum l®gal pour les ench¯res.  

Aucun nouvel ench®risseur ne peut donc participer 

¨ la vente une fois que le sablier a d®but®. 

Quelle que soit la vente publique, la facult® de su-

rench¯re est impossible via Biddit. Cela signifie 

que lorsque la mise en vente est cl¹tur®e (d®lai 

®coul®), aucun acheteur ne peut soumettre de nou-

velle ench¯re.  

Lôadjudication 

Une fois que toutes les d®marches ont ®t® effec-

tu®es et que le d®lai est ®coul®, côest la cl¹ture des 

ench¯res. Chaque ench®risseur reste tenu et li® par 

son offre jusquô̈ lôadjudication. Le notaire qui a 

organis® la vente contacte celui qui a propos® la 

meilleure ench¯re afin de signer lôacte de vente.  

Cette signature du proc¯s verbal dôadjudication a 

lieu dans les 10 jours ouvrables ¨ dater de la fin des 

ench¯res (d®lai l®gal). Cette signature ne se fait 

quôavec lôaccord du vendeur (ou de son repr®sen-

tant l®gal), des ®ventuels copropri®taires ou lôautori-

sation du juge (du travail ou de paix).  

 

Fonctionnement et proc®dure avec Biddit  

La pr®paration du dossier 

Il y a tout dôabord une pr®paration du dossier qui se 

fait par le notaire. Il va d®terminer les conditions 

li®es au bien et celles li®es ¨ la mise aux ench¯res. 

Cela va aboutir au cahier des charges et aux condi-

tions de vente. Ces derni¯res sont uniformis®es 

pour les ventes en ligne via Biddit.  

La mise ¨ prix, correspondant au prix de d®part 

pour les ench¯res, est g®n®ralement basse afin 

dôattirer le maximum dôacheteurs.  

Ceci est fix® par le cahier des charges quôon peut 

retrouver sur le site pour chacune des ventes. 

Subtilit® dôune vente Biddit : le m®canisme du sa-

blier. Lorsquôune ench¯re est formul®e au cours 

des 5 derni¯res minutes pr®c®dant la cl¹ture des 

ench¯res, un temps additionnel de 5 minutes est 

ajout®. Si une nouvelle ench¯re survient durant 

cette prolongation, 5 minutes seront encore ajou-

t®es et ainsi de suite jusquô̈ minuit maximum. At-

tention, seuls les ench®risseurs qui ont d®j¨ formul® 

une ench¯re durant la p®riode initiale pourront ¨ 

nouveau ench®rir dans ce d®lai suppl®mentaire.  
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Lôaccord du vendeur lors de lôadjudication est 

donc indispensable. Ce qui signifie que ce dernier 

peut toujours refuser de vendre au dernier moment 

et ce, m°me apr¯s cl¹ture des ench¯res ! 

Durant le d®lai de 10 jours, le notaire devra v®rifier 

que le futur acheteur est solvable, quôil a la capacit® 

pour acheter, que le conjoint mari® en communaut® 

de biens a donn® son accord... Dans lôhypoth¯se 

contraire, il faudra contacter la deuxi¯me personne 

ayant fait lôoffre la plus ®lev®e.  

Ce syst¯me de vente en ligne permet dôacc®l®rer la 

vente. Le gagnant de lôench¯re devient propri®taire 

dans les 10 jours qui suivent sa victoire. Pour le 

paiement, lôacheteur aura 6 semaines pour r®gler le 

montant, suivant la date ¨ laquelle l'adjudication 

devient d®finitive. 

Il est aussi possible de pr®voir une condition sus-

pensive dôobtention de cr®dit dans les conditions de 

vente. Si côest le cas, lôacheteur dispose d'un cer-

tain d®lai pour obtenir un pr°t pour l'achat du bien. 

La vente n'aura pas lieu si l'acheteur nôobtient pas 

son cr®dit. Sôil y a des co¾ts, ils seront aux frais de 

lôacheteur. 

Deux moyens pour ®mettre des ench¯res :  

- soit les ench¯res manuelles (avec sa carte dôiden-

tit®, derri¯re son PC) ;  

- soit les ench¯res automatiques : lôench®risseur 

encode son prix maximum, et chaque fois quôil y a 

une nouvelle ench¯re, le syst¯me remet le montant 

minimal suppl®mentaire jusquôau plafond maximal 

encod®. Le plafond nôest bien entendu visible que 

pour lôoffrant uniquement et il peut °tre modifi® ou 

supprim® par ce dernier ¨ tout moment.  

Pour ®viter que des acheteurs ne se lancent dans 

lôachat en ligne sans avoir lu les conditions g®n®-

rales de vente, les notaires tentent de mettre en 

place des palliatifs : par exemple, la r®alisation 

dôune vid®o post®e en ligne, expliquant les points 

importants du cahier des charges ou encore la pos-

sibilit® dôorganiser une s®ance dôinformation ¨ 

lô®tude ou lors de la visite du bien afin dôaborder les 

®l®ments importants. En tout cas, lorsque lôon se 

connecte sur le site internet Biddit, il faut lire et ac-

cepter les conditions de la vente. 

Quelques conseils dôutilisation   

Comme d®j¨ ®crit plus haut, toutes les offres effec-

tu®es pendant la p®riode dôench¯res sont contrai-

gnantes pour lôench®risseur qui les a faites. Lôint®-

ress® doit se renseigner ¨ lôavance pour ne pas 

succomber ¨ lôadr®naline du jeu des ench¯res. Il 

doit donc, au pr®alable, visiter le bien pour sôassu-

rer quôil r®pond ¨ ses attentes, rencontrer le notaire 

et lui poser toutes les questions utiles, lire les condi-

tions de vente, v®rifier sa solvabilit® et sa capacit® 

dôemprunt... Mieux vaut se fixer un montant maxi-

mum ¨ ne pas d®passer. Le but de toutes ces d®-

marches est dô®viter de proposer des offres ¨ la l®-

g¯re, qui pourraient avoir de lourdes cons®quences. 

Nous vous conseillons ®galement de surfer sur le 

site https://www.biddit.be, et dôaller sur lôonglet FAQ 

pour de plus amples renseignements.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Quelques statistiques 

Au total, en 2019, environ 341.000 transactions im-

mobili¯res ont ®t® faites.  

La plateforme dôench¯res immobili¯res a ®t® cr®®e 

en mai 2018 et a ®t® lanc®e officiellement en sep-

tembre 2018, apr¯s 4 mois de test. En avril 2019, 

Biddit passait d®j¨ le cap des 1000 ventes et envi-

ron 75% de ces ventes ont ®t® men®es ¨ terme. En 

un an, plus de 3.300 biens immobiliers ont ®t® pro-

pos®s aux ench¯res. 

Pour chaque vente, en moyenne, 10 personnes 

s'inscrivent en tant qu'ench®risseur. En octobre 

2019, 74.209 offres ont ®t® enregistr®es au total par 

13.926 ench®risseurs diff®rents. Les ventes pu-

bliques traditionnelles sont en voie de disparition 

puisque 8 ventes publiques sur 10 se font d®sor-

mais via Biddit.  

https://www.biddit.be/fr/catalog/landing
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PREVENTION  

Du côté des GAPS  

Sur base des rapports dôactivit® des GPAS pour 

lôann®e 2019, nous vous livrons quelques ®l®-

ments significatifs pour notre province. 
 

Durant l'ann®e, nous d®nombrons 22 groupes d'ap-

pui actifs et un total de 177 animations organis®es. 

Une l®g¯re diminution de la participation aux ani-

mations organis®es est constat®e, soit 5,9 per-

sonnes de moyenne (6,5 en 2018). 
 

Tout comme les ann®es pr®c®dentes, la majorit® 

du public (69%) est repr®sent®e par les femmes, 

pour seulement 31% d'hommes (+6,6% par rapport 

¨ 2018). 

Pour ce qui est de lô©ge des participants, le public 

de plus de 65 ans est un peu moins repr®sent® 

puisqu'il n'est que de 20,2%, contre 53,4% pour la 

tranche d'©ge 40-65 ans et 26,4% pour les 18-40 

ans. 
 

Concernant les th®matiques abord®es, un grand 

nombre d'animations sont consacr®es ¨ la consom-

mation et ¨ lôalimentation. Dôautres sujets rencon-

trent toutefois un succ¯s grandissant, tels que des 

th¯mes juridiques (r®siliation de contrats, soci®t®s 

de recouvrement, proc®dures des huissiers, assu-

rances...), ainsi que tout ce qui se rapporte ¨ l'®ner-

gie. Afin de rendre ces animations attrayantes, des 

intervenants ext®rieurs sont le plus souvent sollici-

t®s.  
 

Lô®valuation globale est positive, tant du point de 

vue des animateurs que des participants. Les inte-

ractions qui se cr®ent au sein du groupe favorisent 

un comportement participatif et les relations entre 

les participants (®coute, encouragement, soutien 

social et ®motionnel...).  

Des collaborations ont ®galement pu °tre mises en 

place entre plusieurs services. 
 

Enfin, si certains GAPS sont en veille, d'autres par 

contre ont ®t® cr®®s ou relanc®s, notamment aux 

CPAS de Chaudfontaine, dôOuffet, de Pepinster et 

au Centre Femmes/Hommes, ce qui porte ¨ 26 le 

nombre de GAPS actifs pour 2020.  

Le GILS souhaite donc la bienvenue ¨ ceux qui ont 

d®cid® de (re)tenter lôaventure et se tient ¨ disposi-

tion des animateurs. 
 

Pour toute question, nôh®sitez pas ¨ contacter Mme 

Caroline HEUSCH (prevention3@cdr-gils.be). 

mailto:prevention3@cdr-gils.be
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STATISTIQUES  

La Centrale des Cr®dits aux Particuliers de la 

Banque nationale de Belgique a ®dit® les don-

n®es recens®es pour lôann®e 2019 relatives aux 

contrats de cr®dits ¨ la consommation et cr®dits 

hypoth®caires. Nous vous en livrons quelques 

®l®ments int®ressants. 

 

Rappelons que les pr°teurs ont lôobligation de con-

sulter le fichier de la Centrale avant dôoctroyer un 

cr®dit ¨ un particulier. A d®faut, le pr°teur sôexpose 

¨ des sanctions. 

 

Des cr®dits par millions ! 

Fin de lôann®e 2019, la Centrale d®nombrait 

10.813.393 contrats de cr®dit en cours. Ce 

chiffre est en relative diminution (-2,9% par rapport 

¨ 2018). 

Ces cr®dits sont d®tenus par 6.230.295 personnes, 

soit 2/3 de la population totale ou 80% des 35-54 

ans. 

 

On note une baisse de plus en plus importante des 

ouvertures de cr®dit (-8,3% en 2019, -4,6% en 2018 

et -3,7% en 2017). Elles restent cependant tr¯s lar-

gement en t°te et repr®sentent plus de 48,6% des 

contrats en cours. 

 

Le nombre de nouveaux cr®dits hypoth®caires est 

en forte hausse (+29,8%, soit 111.035 contrats de 

plus quôen 2018) notamment gr©ce ¨ lôaugmentation 

spectaculaire des refinancements (+87,8%). Plus 

dôun cr®dit hypoth®caire sur 4 est un refinancement. 

 

Des retards de paiement ? 

Le nombre de contrats de cr®dit d®faillants diminue 

pour la troisi¯me ann®e cons®cutive en 2019, ce qui 

marque un changement depuis la crise de 2008 : 

488.781 d®fauts de paiement (-6,3%). Cette diminu-

tion ne se retrouve pas pour tous les types de con-

trat (+0,5% pour les hypoth®caires, -11,5% pour les 

ouvertures de cr®dit, -1,7% pour les ventes ¨ tem-

p®rament et +1% pour les pr°ts ¨ temp®rament). 

Une partie substantielle de la diminution des d®fauts 

de paiement en mati¯re dôouverture de cr®dit est 

li®e ¨ une modification de la l®gislation sur le seuil 

dôenregistrement des retards aupr¯s de la Banque 

Nationale (seuil augment® de 25 ú ¨ 50 ú) qui a 

®galement ®t® appliqu®e aux anciens d®fauts 

(radiation de 17 834 arri®r®s). 

 

Au total, ce sont pr¯s de 2,7 milliards dôeuros dôar-

ri®r®s qui sont enregistr®s (-5,3% par rapport ¨ 

2018 qui avait d®j¨ enregistr® -5,2% par rapport ¨ 

2017) ! Le montant moyen dôarri®r® augmente de 

1,1% (¨ 5.494 ú). 

 

 

CHIFFRES  DE LA BNB  
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Notons ®galement que lôouverture de cr®dit consti-

tue le type de cr®dit ¨ la consommation pr®sentant 

le pourcentage de d®faut de paiement le plus bas. 

Au vu des dossiers en m®diation de dettes, cette 

particularit® peut paraitre ®tonnante. Elle sôexplique  

n®anmoins car le chiffre se base sur toutes les ou-

vertures de cr®dit en cours. Or, un tr¯s grand 

nombre de ces cr®dits nôest pas actif. En effet, par 

exemple, la possibilit® dôaller en n®gatif via certains 

types de compte en banque est comptabilis®e 

comme une ouverture de cr®dit m°me lorsquôelle 

nôa jamais ®t® activ®e (il suffit que le compte pr®-

voie la possibilit® pour quôelle soit renseign®e ¨ la 

CCP). Donc, ces chiffres sont assez tronqu®s, 

comme lôa fait remarquer Peter Neefs, repr®sentant 

de la CCP, lors dôune audition ¨ la Chambre des 

repr®sentants en d®cembre dernier ¨ propos de 

lôindustrie de la dette et de lôendettement excessif 

des consommateurs. Par ailleurs, afin de lutter 

contre le surendettement, celui-ci propose dô®largir 

les donn®es quôun pr°teur doit renseigner lors de 

lôencodage dôun cr®dit dans la CCP, et ®galement 

dô®tendre la CCP ¨ dôautres dettes que celles li®es 

au cr®dit (par exemple, les dettes en mati¯re de 

t®l®coms, dô®nergieé). Cela permettrait dôobtenir 

des statistiques plus fournies sur lôendettement des 

m®nages en Belgique. 

C¹t® r¯glement collectif de dettes 

A la fin de lôann®e 2019, 83.374 proc®dures en r¯-

glement collectif de dettes ®taient en cours (-6,4%) 

et 12.399 nouvelles demandes ont ®t® d®clar®es 

admissibles (-0,5%). 

 

Parmi les proc®dures en cours, 56,5% font lôobjet 

dôun plan amiable (+2,7%), 3% ont un plan judi-

ciaire et 43,5% nôont toujours pas de plan signal® (-

2,6%). 

 

Liens entre le R.C.D. et le d®faut de paiement 

Seuls 9,9% des personnes avec un retard de paie-

ment (cr®dit) entrent en r¯glement collectif de 

dettes. Ce chiffre monte ¨ 40,5% lorsque les re-

tards touchent 5 cr®dits ou plus. Nous noterons que 

ce dernier pourcentage reste faible compte tenu du 

nombre de d®fauts de paiements et la pr®somption 

de surendettement quôil implique. 

Toutefois, 34,2% des dossiers admis en r¯glement 

collectif de dettes nôont pas de cr®dit ou pas de d®-

faut de paiement enregistr®. 

 

Nous restons ¨ votre disposition pour tout rensei-

gnement compl®mentaire ou plus approfondi 

(juriste@cdr-gils.be). 

Et pour Li¯ge ? 

 

Proportionnellement, la province de Li¯ge est 

proche de la moyenne nationale ¨ certains ®gards 

et en moins bonne sant® ¨ dôautres. A titre 

dôexemples : 67,8% de la population li®geoise a 

contract® au moins un cr®dit (66,7% pour la 

moyenne nationale et 69,2% pour la R®gion wal-

lonne) mais 4,8% sont des emprunteurs d®faillants 

(3,4% pour la moyenne nationale et 4,8% pour la 

R®gion wallonne). 

 

En mati¯re de r¯glement collectif de dettes, 12.881 

dossiers sont en cours en province de Li¯ge sur les 

83.374 dossiers ouverts en Belgique. Cela repr®-

sente 15,45% des dossiers pour une province qui 

compte 9,68% de la population nationale. 
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ê la suite de plusieurs demandes de SMD con-

cernant les recouvrements amiables de dettes 

pratiqu®s par lô£tude dôhuissiers INTERVENTUS 

en faveur du CENTRE HOSPITALIER BOIS DE 

LôABBAYE, le GILS a pris contact avec lô®tude. 

Nous lui avons fait part des probl¯mes soulev®s par 

nos juristes relatifs ¨ la clause p®nale et aux frais 

r®clam®s sur base des conditions g®n®rales ®dic-

t®es par le CHBA. INTERVENTUS a soumis notre 

analyse ¨ ce cr®ancier.  

Le CHBA a directement pris contact avec le 

GILS pour une rencontre. A cette occasion, 

nous avons pu expliquer le travail, le r¹le (avec ses 

difficult®s) et la qualit® (notamment lôimpartialit®) 

des SMD. Le GILS a ®galement mis en lumi¯re 

lôint®r°t dôune proposition transactionnelle que notre 

service juridique encourage. En effet, dans le cadre 

du contentieux des factures du CHBA impay®es, la 

jurisprudence dont nous avons connaissance ne 

condamne le d®biteur quôau montant principal de la 

cr®ance augment® des int®r°ts de retard au taux 

l®gal (ce taux est actuellement de 1,75%).  

Le CHBA a ®galement pu exprimer ses d®marches 

m®connues de notre service (notamment lôenvoi 

dôun premier rappel gratuit) et les probl¯mes li®s au 

retard de paiement.  

Cette discussion a donn® lieu ¨ une solution 

pratique : le CHBA a marqu® provisoirement son 

accord sur les propositions d'indemnit®s transac-

tionnelles (en lieu et place des clauses p®nales pr®-

vues par leurs conditions g®n®rales) pour toutes les 

demandes ®manant des services de m®diation 

agr®®s, et ce, sous toute r®serve des d®marches 

entam®es en interne par les instances du CHBA et 

des d®cisions qui seront prises par celles-ci. 

Ainsi, en cas de recouvrement amiable de dettes du 

CHBA, nous vous conseillons de proposer, par dos-

sier (en non par facture), le paiement du princi-

pal ainsi quôune indemnit® transactionnelle de 10% 

dudit montant principal en lieu et place des indemni-

t®s, frais et int®r°ts r®clam®s en raison du retard de 

paiement. Cette indemnit® transactionnelle sera 

n®anmoins de minimum 10 ú et de maximum 100 ú. 

Il y aura lieu dôeffectuer le paiement ou de d®buter 

le plan dôapurement sollicit® le plus rapidement, 

voire en m°me temps que lôenvoi de la proposition 

transactionnelle. 

Nous nous permettons de mettre en ®vidence lôatti-

tude du CHBA et dôINTERVENTUS qui ont accept® 

dôentendre les arguments du GILS ®mis de mani¯re 

impartiale et neutre et dôy r®pondre. Plus encore, 

il est important de prendre en consid®ration leur d®-

cision provisoire pr®cit®e encourageant des m®dia-

tions amiables de dettes r®ussies et rencontrant 

lôint®r°t du m®di® comme celui du CHBA. 

Nous esp®rons que dôautres cr®anciers et huissiers 

entameront avec les SMD et/ou avec le GILS une 

discussion afin de mettre en place des solutions 

sp®cifiques aux situations de surendettement dans 

le respect des droits et des obligations de chacun. 

Rencontre avec le CHBA  

juridique  
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NEWS  

Plusieurs am®nagements ont ®t® entrepris suite 

¨ lô®pid®mie du nouveau coronavirus COVID-19. 

Certains ont ®t® adopt®s dans lôobjectif de lutter 

contre la propagation de lô®pid®mie, tandis que 

dôautres sont mis en place afin de venir en aide 

¨ la population, notamment sur le plan financier. 

Nous vous informons de certaines mesures en 

lien avec notre secteur. Nous pr®cisons toute-

fois que les dispositifs install®s ®voluent quoti-

diennement et que dôautres adaptations pour-

raient encore avoir ®t® d®cid®es apr¯s lô®criture 

de cet article, le 19/03. 
 

Le Cabinet de la Ministre de lôAction sociale de-

mande le ç report de tous les entretiens en vis- -̈

vis, tout en maintenant la possibilit® pour les b®n®fi-

ciaires de prendre un contact ou de b®n®ficier dôun 

entretien ¨ distance (via t®l®phone ou autres ®ven-

tuels outils technologiques disponibles), pour les 

situations qui le permettraient ou le n®cessite-

raient è. 
 

Sauf exceptions, les audiences des Cours et Tribu-

naux sont suspendues. Il est pr®f®r® de recourir 

¨ la proc®dure ®crite. En mati¯re de RCD, les au-

diences sont suspendues mais les proc®dures se 

poursuivent normalement par ®crit comme ¨ lôordi-

naire. Les greffes restent joignables. 

Les permanences du BAJ sont suspendues mais 

celui-ci reste joignable par t®l®phone. 
 

La Chambre Nationale des Huissiers de Justice a 

®mis des directives ¨ lôattention des huissiers de 

justice. Parmi celles-ci figurent le report des jours de 

vente (sauf vente judiciaire ®lectronique) et la sus-

pension autant que possible des mesures dôex®cu-

tion forc®e.  

Plus dôinfo : https://www.huissiersdejustice.be/sam-

tes/corona-la-cnhb-%C3%A9met-des-directives-%

C3%A0-lintention-des-huissiers-de-justice 

 

RESA suspend momentan®ment la n®cessit® de 

recharger les compteurs ¨ budget pour emp°cher 

que le compteur ne se coupe. Des d®marches doi-

vent cependant °tre entreprises. Attention toutefois 

que lô®nergie consomm®e sera par la suite factur®e. 

Plus dôinfo : http://www.resa.be/cab/ 
 

Le SPF finances a mis en place des mesures de 

soutien applicables aux ind®pendants. 

Pour plus dôinfo : https://finances.belgium.be/fr/

independants_professions_liberales/mesures-de-

soutien-dans-le-cadre-du-coronavirus-covid-19  
 

La CILE suspend toute coupure dôeau relevant dôun 

d®faut de paiement tandis que la SWDE nôintervien-

dra quôen cas de situation urgente (par exemple en 

pr®sence dôune fuite) ou de r®alisation de nouveaux 

raccordements. 
 

La R®gion wallonne interdit les expulsions domici-

liaires administratives et judiciaires. Les locataires 

dôun logement public ou priv® ne pourront donc pas 

°tre expuls®s durant la p®riode de confinement. 

Par ailleurs, il nôest pas rare quôune assurance solde 

restant d¾ visant lôincapacit® de travail soit sign®e 

dans le cadre dôun contrat de cr®dit ¨ la consomma-

tion. Nous attirons par cons®quent votre attention 

sur le fait que lôincapacit® de travail d¾ ¨ une infec-

tion au coronavirus puisse ®ventuellement ouvrir la 

possibilit® de faire intervenir cette assurance, dans 

les modalit®s pr®vues par le contrat. 
 

Febelfin a annonc® la possibilit® de demander le 

report du remboursement des cr®dits hypoth®-

caires pour les particuliers impact®s par le vi-

rus. Pour cela, il est n®cessaire que le particulier 

puisse prouver une perte de revenu li®e ¨ lôappari-

tion du virus. Cependant, m°me en cas de report, il 

faudra toujours payer mensuellement les int®r°ts 

bancaires ï seule la partie en capital sera report®e�� 
 

En cas dôinterrogation, le GILS reste ¨ votre disposi-

tion pour vous r®pondre. 

Mesures COVID 19  


